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Le rectorat coordonne la bataille des fondamentaux 
SOCLE DE COMPÉTENCES : À MAYOTTE, LE NOUVEAU CONSEIL ENTEND 
ACCÉLÉRER LES EXPÉRIMENTATIONS POUR  VOIR PROGRESSER LES ÉLÈVES

Lire, écrire, compter et 
raisonner : l’académie 
de Mayotte installe un 
conseil chargé de mieux 
coordonner l’enseigne-
ment des savoirs fon-
damentaux. Cette nou-
velle instance doit ana-
lyser les évaluations, 
rapprocher les pratiques 
et adapter les réponses 
au contexte plurilingue 
afin de faire progresser 
chaque élève, de la ma-
ternelle au lycée dès 
2026 
 
Faire de la maîtrise des 
savoirs fondamentaux une 
politique cohérente de la 
maternelle au lycée : c’est 
la mission confiée au 
Conseil académique des 
savoirs fondamentaux, 
installé à Mayotte sous 
la présidence de la rectrice 
Valérie Debuchy. 
Cette nouvelle instance, 
appelée CASF, rassemble 
des représentants des pre-
mier et second degrés, de 
la formation, de l’ensei-
gnement supérieur, de 
l’école inclusive et de l’ex-
pertise pédagogique. Son 
rôle est de mettre en ré-
seau des compétences ré-
parties entre plusieurs ser-
vices, de favoriser le par-
tage des pratiques et de 
mesurer les effets des ac-
tions conduites dans les 
classes. 
Le conseil s’appuiera sur 
les résultats des évalua-

tions et sur le tableau de 
bord académique. L’objec-
tif consiste à identifier 
précisément les difficultés 
rencontrées par les élèves, 
à suivre leur évolution et 
à concentrer les moyens 
sur les apprentissages les 
plus fragiles. Lire avec ai-
sance, comprendre un 
texte, écrire, compter, rai-
sonner et résoudre un 
problème ne relèvent pas 
uniquement de l’école pri-
maire : ces compétences 
doivent être consolidées 
pendant toute la scola-
rité. 
Trois chantiers ont été 
retenus pour l’année 
2026-2027. Le premier 
concerne directement les 
apprentissages fondamen-
taux, avec une priorité 
donnée au raisonnement 
mathématique et à la ré-
solution de problèmes, 
désignés comme grande 
cause académique. Il ne 
s’agit plus seulement de 

savoir effectuer un calcul, 
mais de comprendre une 
situation, de choisir une 
méthode et de construire 
un raisonnement. 
Le deuxième axe porte 
sur l’accompagnement de 
proximité. Les réponses 
devront être adaptées à 
la réalité de chaque école 
et de chaque établisse-
ment. À Mayotte, cela 
suppose de prendre en 
compte le plurilinguisme. 
Le shimaoré, le kibushi 
ou d’autres langues consti-
tuent le premier environ-
nement linguistique de 
nombreux enfants, tandis 
que le français demeure 
la langue de l’enseigne-
ment. Le CASF devra ai-
der les équipes à organiser 
cet apprentissage sans as-
similer systématiquement 
plurilinguisme et difficulté 
scolaire. 
La continuité entre l’école 
et le collège ainsi que la 
formation des enseignants 

au sein des établissements 
font aussi partie des prio-
rités. Le troisième chantier 
vise à « faire territoire » 
autour de l’école, en as-
sociant les collectivités, 
les familles et les parte-
naires institutionnels dans 
le cadre de l’Observatoire 
des dynamiques territo-
riales. 
Ces orientations doivent 
désormais nourrir le futur 
projet académique. Le 
CASF sera surtout attendu 
sur sa capacité à trans-
former les diagnostics en 
outils concrets pour les 
enseignants et en progrès 
mesurables pour les 
élèves. Car la réussite de 
cette nouvelle organisa-
tion ne se jugera pas au 
nombre de réunions or-
ganisées, mais dans les 
classes et dans le parcours 
de chaque enfant. 
 

Anne-Constance  
Onghéna



Barricades incendiées, 
végétation en feu, route 
fermée et habitants 
fuyant par la forêt : Va-
hibé connaît une nou-
velle journée de vio-
lences. Une opération 
conjointe de police et 
de gendarmerie se pour-
suit après plusieurs 
agressions. La circula-
tion ne devrait pas re-
prendre avant la fin de 
journée, sans aucune 
garantie à ce stade. La 
peur gagne aussi 
 
La situation demeure ex-
trêmement confuse ce 
lundi à Vahibé, où une 
importante opération 
conjointe de la police et 
de la gendarmerie est en 
cours. La route départe-
mentale longeant le vil-
lage reste totalement in-
terdite à la circulation. À 
l’heure où sont écrites ces 
lignes, sa réouverture 
n’est pas envisagée avant, 
au mieux, la fin de la 
journée. Même cette 
échéance reste toutefois 
incertaine et dépendra de 
l’évolution des affronte-
ments. 
Depuis 9 heures, des dé-
tonations sont régulière-
ment entendues dans le 
secteur. Des groupes de 
dakous ont installé plu-
sieurs barricades sur la 
chaussée avant d’y mettre 
le feu. Les flammes se 
sont propagées à la vé-
gétation avoisinante, com-
pliquant encore davan-
tage l’intervention des 
forces de l’ordre. Les accès 
à Vahibé sont bloqués en 
amont. Les automobilistes 
sont contraints de faire 

demi-tour à la sortie de 
Miréréni, en direction du 
village, ainsi qu’au niveau 
du rond-point du collège 
de Passamaïnty. Aucun 
véhicule ne peut actuel-
lement traverser la zone. 
L’opération a été déclen-
chée après la violente 
agression commise dans 
la nuit de dimanche à 
lundi. Deux personnes qui 
regagnaient leur domicile 
vers 2 heures du matin 
ont été sévèrement bles-
sées et prises en charge 
par le Samu. L’une des 
victimes serait surveillant 
pénitentiaire. Dimanche, 
dans la même rue, des 
individus auraient égale-
ment tenté de s’en prendre 
à la famille d’un policier. 
Ces faits s’ajoutent à une 
succession d’attaques en-
registrées depuis jeudi 
dernier contre les forces 
de l’ordre circulant dans 
le secteur. Une voiture de 
police avait notamment 
été visée par des barres 

de fer alors que les fonc-
tionnaires revenaient 
d’une opération de lutte 
contre l’immigration clan-
destine menée avec la 
gendarmerie. Les caillas-
sages contre les véhicules 
de police sont devenus 
récurrents. Un couple 
avait également été bra-
qué sur un barrage par 
des individus munis de 
machettes et d’une arme 
de poing. 
La peur gagne désormais 
la population du bidon-
ville de Vahibé. Habituel-
lement peu inquiétés lors 
des mouvements menés 
par les dakous, certains 
habitants redoutent cette 
fois d’être directement 
pris pour cible. Plusieurs 
personnes auraient pré-
féré quitter précipitam-
ment le village en passant 
par la forêt afin d’échap-
per aux violences et au 

blocage des routes. 
À ce stade, personne ne 
peut prévoir la durée de 
l’opération ni l’évolution 
de la situation. Les forces 
de l’ordre restent mobili-
sées, les barricades conti-
nuent de brûler et la po-
pulation est restée prise 
au piège d’un secteur de-
venu inaccessible. Les ac-
cès ont été rouverts vers 
16h, les habitants sont 
excédés du climat d’insé-
curité permanent. Les uns 
et les autres prennent pro-
gressivement la mesure 
de la taille du bidonville 
qui a plus que grossi de-
puis le cyclone, désor-
mais, il encercle le village, 
à l’heure des assises de 
la sécurité, la réflexion 
s’impose de manière 
criante. 
 

Anne-Constance  
Onghéna
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Vahibé coupé du monde dans un climat de peur 
VIOLENCE : BARRICADES EN FEU, HABITANTS EN FUITE ET ROUTE FERMÉE : VA-
HIBÉ BASCULE DANS UNE SITUATION EXTRÊMEMENT CONFUSE ET DANGEREUSE
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Le lycée du Nord s’enfonce dans la confusion 

GRÈVE : À PEINE 30 ÉLÈVES  ACCUEILLIS SUR 2100, LE LYCÉE DU NORD RESTE 
PARALYSÉ, TANDIS QUE PARENTS ET GRÉVISTES SE DIVISENT

La confusion a dominé 
ce lundi matin devant 
le lycée du Nord, à 
M’Tsangadoua. Tandis 
que les grévistes appe-
laient à poursuivre le 
mouvement, quelques 

parents et enseignants 
non grévistes ont permis 
l’ouverture de l’établis-
sement. Une trentaine 
d’élèves seulement se 
sont présentés sur les  
2 100 inscrits et aucun 

cours n’a finalement eu 
lieu encore 
 
Une ouverture sans re-
prise des cours et une 
communauté éducative 
désormais divisée : la 
confusion régnait ce lundi 
matin devant le lycée du 
Nord, à M’Tsangadoua. 
Les personnels grévistes 
avaient appelé les parents 
d’élèves et les membres 
du collectif à se rassem-
bler devant l’établisse-
ment afin d’annoncer la 
poursuite du mouvement. 
Quelques autocars ont 
néanmoins circulé et dé-
posé une poignée de ly-
céens. Selon les témoi-
gnages recueillis sur place, 
une trentaine d’élèves seu-
lement se seraient pré-
sentés, alors que l’établis-
sement en accueille ha-
bituellement plus de  
2 100. Plusieurs ensei-
gnants déclarés non gré-
vistes ont également pu 
entrer dans l’enceinte du 
lycée. Cet accès a été 
rendu possible avec l’ap-
pui de certains parents 
qui souhaitent désormais 
la réouverture de l’éta-
blissement et la reprise 
des enseignements. Leur 
position a provoqué la 
colère d’une partie des 
grévistes, toujours mobi-
lisés devant les grilles. 
Des échanges tendus ont 
opposé les deux camps, 
sans toutefois permettre 
de débloquer la situation. 
Pour les personnels et pa-

rents engagés dans le 
mouvement, accepter la 
reprise reviendrait à aban-
donner les revendications 
portant sur les conditions 
d’accueil et d’apprentis-
sage des enfants. Ils dé-
noncent toujours le nom-
bre insuffisant de sani-
taires, qui oblige parfois 
les élèves à attendre du-
rant les récréations sans 
pouvoir accéder aux toi-
lettes. Ils réclament éga-
lement une véritable so-
lution de restauration sco-
laire pour éviter que les 
lycéens soient contraints 
de sortir de l’établisse-
ment à l’heure du déjeu-
ner. 
Le maintien d’un maxi-
mum de 25 élèves par 
classe demeure un autre 
point de blocage. Les gré-
vistes considèrent cet ef-
fectif comme indispen-
sable pour garantir des 
conditions pédagogiques 
acceptables dans un lycée 
déjà confronté à une forte 
pression démographique 
et à un manque de lo-
caux. 
Malgré les avancées du 
jour, l’établissement reste 
donc paralysé et aucune 
issue immédiate ne sem-
ble se dessiner. Les négo-
ciations engagées avec le 
rectorat n’ont toujours 
pas abouti à un accord 
susceptible de permettre 
une levée du mouvement. 
 

Anne-Constance  
Onghéna
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Quatre jours pour parler sécurité à Mayotte 
ASSISES : QUATRE JOURS DE DÉBATS POUR TENTER D’APPORTER DES RÉPONSES 
CONCRÈTES AUX  VIOLENCES QUI MINENT LE QUOTIDIEN DES MAHORAIS

Six ans après leur pre-
mière édition, les As-
sises de la sécurité et 
de la citoyenneté ont 
débuté ce lundi à 
Mayotte, alors que Va-
hibé connaissait, au 
même moment, une 
nouvelle journée de vio-
lences. Jusqu’à jeudi, 
quatre jours d’échanges 
et d’actions sont prévus 
autour des enjeux de 
sécurité du territoire 
 
Après une randonnée ci-
toyenne dans les hauteurs 
de Mamoudzou, un temps 
d’échange consacré à la 
prévention de la délin-
quance à l’échelle inter-
communale s’est tenu à 
M’tsapéré. L’après-midi, 
un premier atelier devait 
permettre de travailler 
sur la coordination opé-
rationnelle face aux 
conflits intervillages et 

aux enjeux de sécurité du 
quotidien. L’idée était no-
tamment de partager les 
expériences entre les dif-
férents territoires et de 
renforcer la coordination 
des acteurs face à des 

problématiques qui dé-
passent souvent les limites 
d’une seule commune. 
Dès ce mardi, les débats 
entreront davantage dans 
le quotidien des Maho-
rais. Jeunesse, civilité, 
droit au séjour, éclairage 
des quartiers ou encore 
conséquences de l’insé-
curité sur l’activité éco-
nomique seront au cœur 
des échanges. Les habi-
tants seront également 
directement associés, no-
tamment lors d’un par-
cours à M’tsapéré destiné 
à identifier, sur le terrain, 
les difficultés et les solu-
tions possibles. Aux 
abords du lycée des Lu-
mières, une action doit 
aussi sensibiliser les 
jeunes à la propreté, à la 
civilité et au respect du 
cadre de vie. L’après-midi, 
un atelier sera consacré 
à l’aménagement du ter-
ritoire et aux acteurs éco-
nomiques. 
La suite des Assises élar-
gira encore la réflexion à 
la famille et à la préven-
tion. Mercredi, la respon-
sabilité parentale, l’auto-
rité et la coéducation se-
ront notamment abor-
dées, avec également des 
temps d’échange entre 
adolescents et parents. 
Une représentation théâ-
trale destinée aux jeunes 
est prévue au collège Ha-
lidi-Selemani. Un tournoi 
de futsal réunira même 
des jeunes, des forces de 

sécurité, des institutions 
et des associations, avec 
l’objectif de créer du lien 
entre des publics qui se 
rencontrent habituelle-
ment dans des contextes 
bien différents. 
L’enjeu sera ensuite de sa-
voir ce qui ressortira 
concrètement de ces qua-
tre jours. Jeudi matin, les 
conclusions des ateliers 
et les résultats des en-
quêtes seront présentés 
lors d’une séance plénière. 
Les Assises quitteront en-
suite l’hémicycle avec un 
village citoyen organisé 
place de la République. 
Des stands thématiques, 
du théâtre de prévention, 
des animations et des dé-
monstrations proposées 
par les acteurs de la sé-
curité et du secours sont 
annoncés. Les prix 
MAY’ACT viendront enfin 
clôturer cette deuxième 
édition, avec une céré-
monie consacrée aux ini-
tiatives citoyennes. 
Ces Assises ont débuté 
dans un contexte parti-
culièrement tendu. Lundi, 
alors que la sécurité était 
au cœur des échanges, 
Vahibé connaissait de vio-
lents affrontements. Bar-
rages, incendies, jets de 
projectiles et jeunes armés 
de machettes ont rythmé 
la journée, rappelant l’ur-
gence des enjeux abor-
dés. 
 

Anthony Maltret
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LR dévoile son pacte présidentiel pour Mayotte 
PRÉSIDENTIELLE : LES LR DE MAYOTTE VEULENT INSCRIRE LES PRIORITÉS 
DU TERRITOIRE DANS LE PROJET NATIONAL DE BRUNO RETAILLEAU

Les Républicains de 
Mayotte ont présenté 
ce lundi leur Pacte pré-
sidentiel 2027-2032, en 
présence de Pierre Da-
non, cadre national du 
parti. Sécurité, immi-
gration, jeunesse, in-
frastructures ou écono-
mie : dix engagements 
sont proposés pour in-
tégrer les priorités ma-
horaises au projet de 
Bruno Retailleau 
 
Ce lundi, Les Républicains 
de Mayotte ont présenté 
leur « Pacte présidentiel 
2027-2032 pour Mayotte », 
en présence de Pierre Da-
non, cadre national du 
parti. Le document est le 
fruit d’un travail mené 
par l’équipe LR de 
Mayotte, composée no-
tamment de Zamimou 
Ahamadi, présidente du 
comité de campagne, 
Adrachi Velou, directeur 
de campagne, Fardat Du-
rand, responsable de la 
communication, Ambdil-
wahedou Soumaila, coor-
dinateur national, Zou-
hourya Mouayad Ben, 
membre du comité des 
femmes, Zoubair Ben 
Jacques Alonzo, qui a par-
ticipé à la rédaction du 
pacte, ainsi que Ben Issa 
Ousseni, chargé des élus. 
Le pacte s’articule d’abord 

autour de trois ambi-
tions : « protéger, trans-
former et rayonner ». Les 
Républicains veulent agir 
sur la sécurité, l’immi-
gration et les services pu-
blics, investir dans l’édu-
cation, la santé, le loge-
ment et les infrastruc-
tures, mais aussi renfor-
cer la place de Mayotte 
dans le canal du Mozam-
bique. Quatre grands dé-
fis sont identifiés : dé-
mographique, républi-
cain, économique et so-
cial, ainsi que stratégique. 
Pierre Danon a, de son 
côté, présenté les grandes 
orientations nationales du 
projet de Bruno Retail-
leau, résumées autour de 
« l’ordre, la prospérité et 
la fierté ». Il a notamment 
défendu une réforme 

constitutionnelle pour agir 
sur l’immigration et la sé-
curité, évoquant la fin du 
droit du sol à l’échelle 
nationale, le rétablisse-
ment du délit de séjour 
irrégulier, un abaissement 
de l’âge de la majorité 
pénale et l’exécution des 
courtes peines de prison. 
Sur l’éducation, il a insisté 
sur l’apprentissage et l’in-
sertion professionnelle, 
avec l’objectif affiché de 
conduire davantage de 
jeunes vers l’emploi. 
À Mayotte, ces orienta-
tions sont déclinées en 
dix engagements. Parmi 
eux figurent une 
deuxième prison, une cité 
judiciaire, le renforcement 
des moyens maritimes, 
une base navale perma-
nente, la convergence so-

ciale, la fin des rotations 
scolaires, une université 
des métiers, un nouvel 
aéroport doté d’une piste 
longue ou encore la mo-
dernisation du port de 
Longoni. 
Le pacte représente 5,36 
milliards d’euros, dont 
3,76 milliards présentés 
comme étant déjà pro-
grammés et 1,6 milliard 
de nouveaux engage-
ments. Derrière ces pro-
positions, la fédération 
résume son objectif par 
un message politique :  
« Faire de Mayotte non 
plus un territoire en rat-
trapage permanent, mais 
un territoire de produc-
tion, d’innovation, de sé-
curité et de rayonnement. » 
 

Anthony Maltret

Le rugby mahorais forme ses arbitres pour accompagner le 
développement de la discipline sur l’île
À Mayotte, le rugby reste plus discret 
que d’autres sports collectifs bien im-
plantés sur le territoire, comme le foot-
ball, le basket ou le handball. Le Comité 
territorial de rugby cherche pourtant 
à développer la discipline sur l’île, et 
cela passe aussi par la formation de 
ceux qui font respecter les règles sur 
le terrain : les arbitres. 
Une journée de formation destinée 
aux arbitres en cours d’apprentissage 
a ainsi été organisée par le Comité 
territorial de rugby de Mayotte. Plu-
sieurs thèmes liés à l’arbitrage ont été 
abordés, avec des temps consacrés aux 
questions des participants et aux si-
tuations qu’ils peuvent rencontrer pen-
dant les rencontres. L’objectif est de 

renforcer leurs connaissances, mais 
également de leur permettre de mieux 
comprendre leur rôle et de gagner 
progressivement en assurance sur le 
terrain. 
Cette démarche doit accompagner le 
développement du rugby mahorais. 
Former davantage d’arbitres et amé-
liorer leur niveau permet, en effet, 
d’encadrer les rencontres dans de meil-
leures conditions, mais aussi de struc-
turer les compétitions locales. « C’est 
grâce à la formation, au partage d’ex-
périences et à la transmission que nous 
perfectionnerons les arbitres de demain 
», souligne le Comité territorial. 
À Mayotte, le rugby reste discret, mais 
cherche à gagner en visibilité. La dis-

cipline peut s’appuyer sur la forte cul-
ture française du rugby et sur ses 
champions. La formation des arbitres 
doit ainsi contribuer à développer sa 
pratique sur l’île.
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La mise à l’abri des 
femmes victimes de vio-
lences doit gagner en 
capacité à Mayotte. La 
DEETS vient de lancer 
un appel à manifesta-
tion d’intérêt pour créer 
36 nouvelles places de 
logement temporaire 
destinées aux victimes 
et à leurs enfants. Une 
réponse à des besoins 
importants, qui devra 
toutefois se traduire 
concrètement sur le ter-
rain 
 
Le dispositif doit permet-
tre de presque doubler 
l’offre existante. Mayotte 
compte actuellement 39 
places d’hébergement et 
de logement ouvertes à 
ce public. Avec les 36 
nouvelles places, la ca-
pacité doit atteindre 75. 
Les logements seront pro-
posés en diffus auprès 

de bailleurs publics ou 
privés, avec une attention 
particulière portée à la 
sécurité et à la confiden-
tialité des lieux. Les can-
didatures doivent être 
déposées avant le 7 oc-

tobre, pour une sélection 
prévue quelques jours 
plus tard. 
L’enjeu ne se limite pas à 
fournir un toit. Les struc-
tures retenues devront 
assurer un accompagne-
ment permettant aux 
femmes de retrouver pro-
gressivement leur auto-
nomie. Le cahier des 
charges prévoit notam-
ment une prise en charge 
sociale adaptée, tenant 
compte de la santé, des 
enfants exposés aux vio-
lences, mais aussi de l’ac-
cès ou du retour à un lo-
gement durable. Les nou-
velles places seront fi-
nancées par l’allocation 
de logement temporaire 
(ALT1), tandis que le 
FNAVDL doit notamment 
soutenir l’accompagne-
ment social. 
Cet appel s’inscrit dans 
une pratique désormais 
régulière à Mayotte. 
L’État, le Département et 
les collectivités lancent 
chaque année différents 
appels à projets ou à ma-
nifestations d’intérêt dans 
les domaines du loge-
ment, de la solidarité ou 
encore de la cohésion so-
ciale. En 2025, la DEETS 
avait, par exemple, lancé 
un dispositif visant à 
créer 150 places d’héber-
gement pour les deman-
deurs d’asile. Le lien de 
l’appel à manifestation 
d’intérêt : 
https://mayotte.deets.go

uv.fr/Appel-a-manifesta-
tion-d-interet-pour-la-
creation-de-nuitees-d-
hebergement 
Mais entre la sélection 
d’un projet et sa réalisa-
tion, le chemin peut être 
long. À Mayotte, des as-
sociations retenues peu-
vent se retrouver freinées 
par deux difficultés ma-
jeures : disposer de fon-
cier ou de locaux adaptés 
et sécuriser les finance-
ments nécessaires. Dans 
le cas présent, la location 
de logements auprès de 
bailleurs publics ou privés 
permet d’éviter en partie 
la construction de nou-
velles structures. 
La multiplication des ap-
pels à projets pose ainsi 
la question de leur 
concrétisation. Désigner 
un porteur ne suffit pas 
si celui-ci se retrouve en-
suite bloqué pendant des 
mois, faute de locaux ou 
de moyens financiers suf-
fisants. Un accompagne-
ment plus poussé des 
pouvoirs publics sur ces 
deux aspects permettrait 
de sécuriser les projets 
en amont et d’augmenter 
leurs chances d’aboutir. 
Dans un territoire où les 
besoins sociaux restent 
importants, l’enjeu est 
que les dispositifs annon-
cés puissent réellement 
ouvrir et bénéficier à la 
population. 
 

Anthony Maltret
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36 logements pour les femmes victimes de violences 
PROTECTION : LA DEETS LANCE UN AMI POUR CRÉER 36 PLACES SUP-
PLÉMENTAIRES DESTINÉES  AUX FEMMES VICTIMES DE VIOLENCES

https://mayotte.deets.gouv.fr/Appel-a-manifestation-d-interet-pour-la-creation-de-nuitees-d-hebergement
https://mayotte.deets.gouv.fr/Appel-a-manifestation-d-interet-pour-la-creation-de-nuitees-d-hebergement
https://mayotte.deets.gouv.fr/Appel-a-manifestation-d-interet-pour-la-creation-de-nuitees-d-hebergement
https://mayotte.deets.gouv.fr/Appel-a-manifestation-d-interet-pour-la-creation-de-nuitees-d-hebergement
https://mayotte.deets.gouv.fr/Appel-a-manifestation-d-interet-pour-la-creation-de-nuitees-d-hebergement
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t Les dépôts de chantier dans le viseur à Pamandzi 
VOIE PUBLIQUE : UNE PRATIQUE RÉPANDUE À MAYOTTE QUE LA COM-
MUNE DE PAMANDZI ENTEND DÉSORMAIS SANCTIONNER DAVANTAGE

À Pamandzi, la munici-
palité renforce les 
contrôles contre les dé-
pôts de matériaux sur 
la voie publique. Comme 
ailleurs à Mayotte, du 
gravier, du sable ou des 
parpaings sont réguliè-
rement déchargés sur 
les routes à proximité 
des chantiers, au risque 
de gêner la circulation 
et de mettre en danger 
les usagers 
 
À Pamandzi, la municipa-
lité veut mettre fin aux 
dépôts de matériaux de 
chantier sur la voie pu-
blique. Des contrôles sont 
désormais menés par les 
agents de surveillance de 
la voie publique (ASVP), 
chargés notamment de re-
pérer les gravats, le sable, 
les parpaings ou encore le 
gravier laissés sur la chaus-
sée sans autorisation. 

Ces dépôts sont loin d’être 
propres à Pamandzi. À 
Mayotte, il est fréquent 
de voir des matériaux des-
tinés à des travaux dé-
chargés directement de-
vant une habitation ou à 
proximité d’un chantier. 
Des camions et d’autres 
véhicules de livraison dé-
posent parfois du sable, 
du gravier, du ciment ou 
des parpaings sur la route, 
où ils peuvent rester plu-
sieurs heures, voire plu-
sieurs jours. Une pratique 
qui réduit la largeur de 
la chaussée et peut 
contraindre les automo-
bilistes à se déporter. 
À Pamandzi, la mairie a 
décidé de renforcer les 
contrôles. Lors d’une tour-
née, les ASVP ont notam-
ment constaté la présence 
d’un important tas de gra-
vier empiétant sur la 
chaussée. Au-delà de la 

gêne occasionnée pour les 
véhicules, ces obstacles 
peuvent également repré-
senter un risque pour les 
piétons, notamment les 
enfants, lorsqu’ils les obli-
gent à contourner les ma-
tériaux en marchant sur 
la route. 
La commune rappelle que 
le dépôt de matériaux sur 
la voie publique ne peut 
pas être effectué libre-
ment. Une autorisation est 
nécessaire et, lorsqu’une 
occupation est permise, le 
dépôt doit être correcte-
ment signalé et sécurisé. 

Les contrevenants s’expo-
sent à une verbalisation 
ainsi qu’à l’enlèvement des 
matériaux à leurs frais. 
Après une première phase 
axée sur la sensibilisation, 
la municipalité annonce 
vouloir désormais faire 
preuve de davantage de 
fermeté. Les ASVP doivent 
poursuivre leurs contrôles 
dans les différents sec-
teurs de Pamandzi afin 
de libérer les voies de cir-
culation et de limiter les 
situations dangereuses. 
 

Anthony Maltret

 <0 FRANCE MAYOTTE matin 
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M’Tsamboro doit trouver 2,37 millions d’euros  

FINANCES : À M’TSAMBORO, 2,37 MILLIONS D’EUROS MANQUENT AU BUDGET 
2026 : LA NOUVELLE ÉQUIPE DOIT MAINTENANT SOLDER L’ANCIENNE GESTION

Le nouveau conseil mu-
nicipal de M’Tsamboro 
découvre une section de 
fonctionnement défici-
taire de 2,37 millions 
d’euros. Budget primitif 
jugé insincère, masse sa-
lariale en hausse et 
charges obligatoires ou-
bliées : selon la nouvelle 
majorité, l’ardoise lais-
sée par l’équipe sortante 
menace désormais les 
salaires et les services 
publics communaux 
 
La situation financière de 
M’Tsamboro est-elle plus 
grave qu’annoncé lors du 
vote du budget primitif ? 
Les documents présentés 
au conseil municipal du 
4 septembre dressent un 
constat préoccupant : 2,37 
millions d’euros manquent 
pour couvrir les dépenses 
réelles de fonctionnement 
de la commune en 2026. 
Selon le rapport de la 
nouvelle municipalité, le 
budget voté avant son ar-
rivée aurait sous-évalué 
plusieurs postes essentiels. 
Les dépenses de fonction-
nement devraient attein-
dre 13,09 millions d’euros, 
contre 10,73 millions de 
recettes. Le budget primitif 
les avait pourtant limitées 
à 10,46 millions, donnant 
l’apparence d’un équilibre 
aujourd’hui qualifié d’ 
« insincère » par la nou-
velle équipe. 
L’ardoise provient princi-

palement des autres 
charges de gestion cou-
rante. Ce chapitre néces-
site 2,20 millions d’euros 
supplémentaires et 
concentre 93 % des cré-
dits manquants. La com-
mune doit notamment 
inscrire 1,07 million d’eu-
ros d’attributions de com-
pensation dues à la Com-
munauté d’agglomération 
du Grand Nord pour 2025 
et 2026, ainsi qu’un reli-
quat de 109 363 euros 
destiné au SDIS. 
La caisse des écoles cris-
tallise également les in-
quiétudes. La commune 
doit lui verser chaque an-
née 2,34 millions d’euros 
pour financer notamment 
les rémunérations de 41 
agents exerçant les fonc-
tions d’ATSEM. Or seule-
ment 1,5 million avait été 
prévu au budget primitif. 

Il manque donc 840 000 
euros pour assurer les sa-
laires jusqu’à la fin de 
l’année. 
La masse salariale com-
munale atteint désormais 
6,48 millions d’euros. Le 
rapport attribue cette pro-
gression à des recrute-
ments permanents réalisés 
sous la précédente man-
dature, jugés supérieurs 
aux besoins des services, 
mais aussi aux évolutions 
de carrière et aux revalo-
risations salariales. Entre 
2022 et 2026, l’augmen-
tation cumulée des charges 
de personnel est évaluée 
à 2,46 millions d’euros. 
Pour rétablir la réalité des 
comptes, le conseil mu-
nicipal a adopté un bud-
get supplémentaire ajou-
tant 2,64 millions d’euros 
de dépenses, mais seule-
ment 272 090 euros de 

recettes en fonctionne-
ment. Le déficit demeure 
donc fixé à 2,37 millions 
d’euros. La délibération 
a été approuvée par 23 
élus, contre deux. 
La nouvelle majorité hé-
rite ainsi d’une équation 
particulièrement difficile : 
payer les salaires et les 
charges obligatoires, 
maintenir les services pu-
blics et poursuivre les in-
vestissements tout en re-
cherchant plus de deux 
millions d’euros. Elle en-
visage désormais la sai-
sine de la chambre régio-
nale des comptes. Reste 
à déterminer comment 
l’ardoise sera comblée et 
quelles économies de-
vront être imposées aux 
services ou aux habitants. 
 

Anne-Constance  
Onghéna

À Bandraboua, la mosquée défie l’arrêté municipal 
La situation est pour le moins surréaliste 
à Bandraboua. Vendredi 19 septembre, 
vers 9 heures, des responsables de la 
mosquée du vendredi ont engagé des 
travaux d’agrandissement du bâtiment 
malgré un arrêté municipal les inter-
disant. 
Le chantier prévoit notamment une 
emprise sur la voie publique. Au-delà 
de la question de l’urbanisme et de 
l’utilisation du domaine public, cette 
initiative pose celle du respect d’une 
décision prise par l’autorité municipale. 
Un arrêté ne constitue ni une recom-
mandation ni une simple invitation à 
différer des travaux : il s’impose tant 

qu’il n’a pas été retiré, suspendu ou 
annulé par la juridiction administra-
tive. 
Dans une République laïque, les auto-
rités religieuses sont soumises aux 
mêmes règles que les particuliers, les 
entreprises et les institutions. Aucune 
fonction spirituelle ne permet de s’af-
franchir des décisions prises au nom 
de l’intérêt général. 
Lorsque des responsables religieux dé-
cident malgré tout d’engager un chan-
tier expressément interdit, ils ne défient 
pas seulement la mairie : ils défient 
l’autorité de la République. La com-
mune devra désormais faire respecter 

son arrêté et déterminer les suites ad-
ministratives ou judiciaires à donner à 
ces travaux.
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L’État détruit des charbonnières à Bandraboua 
SÉCURITÉ : CINQ CHARBONNIÈRES DÉTRUITES ET PRÈS DE 225 M³ SAISIS EN  
2026, L’ÉTAT ACCENTUE LA LUTTE CONTRE LA DÉFORESTATION À MAYOTTE 

À Bandraboua, une char-
bonnière illégale a été 
détruite par les services 
de l’État, avec l’appui 
de la gendarmerie. Plus 
de 7,5 m³ de charbon 
destiné à la revente ont 
été saisis. Il s’agit de la 
cinquième installation 
démantelée depuis jan-
vier, portant à près de 
225 m³ le volume détruit 
à Mayotte en 2026. Une 
action pour protéger la 
forêt mahoraise 
 
Une nouvelle charbon-
nière clandestine a été 
démantelée dans la com-
mune de Bandraboua. 
L’opération, menée lundi 
14 septembre par la Di-
rection de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la 
forêt avec l’appui de la 
gendarmerie nationale, 
a permis de saisir puis 
de détruire plus de 7,5 m³ 
de charbon de bois pro-
duit illégalement et des-
tiné à la revente locale. 
Cette intervention porte 
à cinq le nombre de char-

bonnières illégales dé-
truites depuis le début de 
l’année à Mayotte. Le vo-
lume cumulé atteint dés-
ormais près de 225 m³ 
de charbon. Un chiffre qui 
illustre l’importance d’une 
activité clandestine direc-
tement alimentée par 
l’abattage d’arbres et le 
défrichement des espaces 
naturels. 
La fabrication du char-
bon nécessite en effet de 
grandes quantités de 
bois, lentement transfor-
mées par combustion. 
Lorsqu’elle s’effectue en 
dehors de tout contrôle, 
elle contribue à la dis-
parition du couvert fo-
restier, fragilise les sols 
et favorise leur érosion. 
La forêt joue pourtant 
un rôle majeur dans le 
maintien des terres, la 
circulation de l’eau et la 
protection de la biodi-
versité mahoraise. 
Les opérations sont 
conduites dans le cadre 
du Comité opérationnel 
départemental anti-

fraude. Ce dispositif coor-
donne les services admi-
nistratifs et les forces de 
l’ordre pour intervenir 
dans les secteurs soumis 
à de fortes pressions : 
charbonnage clandestin, 
défrichements, cultures ir-
régulières ou occupations 
illicites des espaces fores-
tiers. 
La préfecture rappelle que 
la production de charbon 
de bois est soumise à une 
réglementation. Les acti-
vités exercées illégalement 
peuvent entraîner des 
constats d’infraction, des 
poursuites ainsi que la 
destruction des installa-
tions et des marchandises. 

Au-delà des saisies, le défi 
reste néanmoins considé-
rable. Les cinq sites dé-
truits en neuf mois mon-
trent que le charbonnage 
clandestin demeure actif 
et rentable. La multipli-
cation des contrôles devra 
donc s’accompagner d’une 
surveillance durable des 
zones sensibles afin d’évi-
ter la réinstallation des 
exploitants après le départ 
des forces de l’ordre. À 
Mayotte, protéger la forêt 
revient aussi à préserver 
les sols et une ressource 
en eau déjà fragile. 
 

Anne-Constance  
Onghéna
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Une vidéo particulièrement in-
quiétante a envahi les réseaux so-
ciaux hier matin à partir de 9 
heures. Les images montrent le 
début du lynchage d’un élève par 
plusieurs autres jeunes, à l’exté-
rieur du lycée de Petite-Terre. 
Le garçon se trouve au sol tandis 
que ses agresseurs lui portent de 
violents coups. Il ne doit son salut 
qu’à l’intervention rapide des 
équipes mobiles de sécurité de 
l’établissement. Alertés, les agents 
ont couru à son secours, sont par-
venus à l’extraire du groupe puis 
l’ont ramené à l’intérieur du lycée 
afin de le mettre en sécurité et de 
lui prodiguer les premiers soins. 
Sur la vidéo, la victime apparaît 
particulièrement traumatisée. Le 

jeune garçon est visiblement sous 
le choc, autant en raison de la 
violence des coups reçus que de 
la peur ressentie au moment de 
l’agression. 
Le rectorat confirme que des élèves 
du lycée sont impliqués dans cette 
très triste affaire. Des procédures 
disciplinaires ont été engagées et 
des sanctions doivent être pro-
noncées à la hauteur de la gravité 
des faits. L’enquête de gendarmerie 
devra également permettre d’iden-
tifier précisément chacun des par-
ticipants et d’établir les responsa-
bilités. 
Cette agression provoque une vive 
inquiétude dans un établissement 
qui ne s’était pas récemment si-
gnalé par un épisode de violence 
d’une telle intensité. Sans l’inter-
vention immédiate des EMS, les 
conséquences auraient pu être 
dramatiques. La diffusion massive 
de la vidéo ajoute désormais à 
l’agression physique une exposition 
particulièrement éprouvante pour 
la victime. 

Un élève échappe de peu à un lynchage
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Le COROM remet les communes sur la bonne voie 
GOUVERNANCE : LE COROM APPORTE UNE AIDE AUX COMMUNES EN DIFFI-
CULTÉ, MAIS IMPOSE UNE GESTION RIGOUREUSE ET DES RÉSULTATS PRÉCIS 

Destiné aux collectivités 
ultramarines confron-
tées à des difficultés fi-
nancières structurelles, 
le COROM associe une 
aide exceptionnelle de 
l’État à des engagements 
précis de redressement. 
Après Sada, Bouéni et 
Ouangani, Kani-Kéli re-
joint ce dispositif avec 
une subvention de 900 
000 euros répartie sur 
trois années et soumise 
à des résultats 
 
Aider les communes ul-
tramarines en difficulté 
sans leur délivrer un 
chèque en blanc : tel est 
le principe du contrat de 
redressement outre-mer, 
plus couramment appelé 
COROM. Ce dispositif as-
socie une subvention ex-
ceptionnelle de l’État à 
un accompagnement tech-
nique renforcé. En contre-

partie, la collectivité doit 
suivre une trajectoire pré-
cise pour rétablir ses 
comptes. 
Le contrat porte généra-
lement sur la maîtrise des 
dépenses de fonctionne-
ment et de la masse sala-
riale, l’amélioration des 

recettes, la fiabilisation 
des bases fiscales ou en-
core la qualité des docu-
ments budgétaires. Il peut 
également imposer une 
programmation plus ri-
goureuse des investisse-
ments et une réduction 
des délais de paiement. 
Le versement de l’aide 
n’est pas automatique : 
chaque fraction reste 
conditionnée au respect 
des engagements pris par 
la commune. 
À Mayotte, trois collecti-
vités ont déjà signé un 
COROM. Sada a ouvert 
la voie en 2022, avant la 
signature d’un avenant 
en 2023. La commune a 
reçu 1,2 million d’euros 
en trois versements de 
400 000 euros entre 2022 
et 2024. Ayant respecté 
ses engagements, elle a 
bénéficié de l’intégralité 
de la subvention. 
Bouéni a rejoint le dispo-
sitif en 2023, avec une 
aide identique de 1,2 mil-
lion d’euros répartie sur 
trois ans. La dernière 
tranche a été versée en 
2025. Ouangani a signé 
à son tour le 30 juin 2025. 
Son contrat prévoit no-
tamment un travail sur 
l’adressage et les bases 
foncières pour accroître 
les recettes fiscales, ainsi 
qu’un encadrement des 
dépenses d’investissement. 
Retenues lors de la cam-
pagne 2026, Acoua et 
Kani-Kéli sont les pre-
mières communes maho-
raises sélectionnées simul-

tanément au cours d’un 
même exercice. Le contrat 
d’Acoua doit être signé 
ultérieurement. Kani-Kéli 
devient donc la quatrième 
commune de Mayotte à 
entrer officiellement dans 
le dispositif. 
Son COROM, conclu pour 
la période 2026-2028,  
prévoit une aide de  
900 000 euros, versée en 
trois fractions annuelles 
de 300 000 euros. La com-
mune devra contenir sa 
masse salariale, améliorer 
ses recettes, moderniser 
sa commande publique et 
limiter les nouveaux in-
vestissements aux opéra-
tions indispensables, no-
tamment pour sécuriser 
ou remettre en état les 
équipements publics. 
À partir de 2027, chaque 
nouveau projet devra être 
financé à au moins 80 % 
par des partenaires exté-
rieurs. Le reste à charge 
communal sera plafonné 
à 20 % et aucun nouvel 
emprunt ne pourra être 
contracté. Un expert mo-
bilisé par l’Agence fran-
çaise de développement 
accompagnera la collec-
tivité dans les domaines 
des finances, de la fisca-
lité, des ressources hu-
maines et de l’ingénierie 
de projets. Pour Kani-Kéli, 
l’enjeu est désormais de 
transformer cette aide ex-
ceptionnelle en redresse-
ment durable. 
 

Anne-Constance  
Onghéna
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OUTRE-MER : À MIQUELON, L’ÉTAT ACCOMPAGNE LE RECUL FACE À LA MER. À 
MAYOTTE, LES QUARTIERS EXPOSÉS ATTENDENT UNE STRATÉGIE COMPARABLE

À Miquelon, village de 
600 habitants menacé 
par l’érosion et la sub-
mersion marine, la re-
localisation vers les hau-
teurs est désormais en-
gagée. Un chantier au 
long cours, soutenu par 
l’État, qui résonne for-
tement à Mayotte, où le 
recul du trait de côte et 
les inondations frappent 
plusieurs quartiers, no-
tamment à Acoua, mais 
aussi ailleurs sur l'île  
 
À Miquelon, l’adaptation 
au changement clima-
tique ne se limite plus 
aux études. Le village, 
construit à faible altitude 
et exposé aux tempêtes, 
à l’érosion côtière et aux 
submersions, commence 
à se déplacer vers des ter-
rains plus élevés, à envi-
ron deux kilomètres du 
bourg actuel. Dimanche, 

Emmanuel Macron a 
confirmé la deuxième 
phase du projet, destinée 
à ouvrir de nouvelles  
parcelles et à préparer  
les futurs équipements 

publics. 
Cette relocalisation n’est 
pas née de la seule visite 
présidentielle. Les inquié-
tudes remontent aux an-
nées 2000. Après deux 
fortes tempêtes en 2018, 
puis le passage de Fiona 
à proximité de l’archipel 
en 2022, le scénario du 
repli s’est imposé. Une 
concertation citoyenne a 
été lancée la même année, 
avant la signature, en 
2023, d’une charte entre 
la commune, la Collecti-
vité territoriale et l’État. 
Les travaux ont débuté 
en 2024. La première 
étape comprend quinze 
parcelles, un équipement 
refuge et une station 
d’épuration. Le déména-
gement demeure volon-
taire et le fonds Barnier 
peut financer le rachat 
des maisons exposées. 
À 12 000 kilomètres de 
là, l’exemple interpelle 
Mayotte. Ici aussi, le trait 
de côte recule par en-
droits, tandis que l’urba-
nisation s’est massivement 
développée dans des es-
paces bas, en bord de mer 
ou près des ravines. Selon 
les services de l’État, 56 
000 personnes vivaient 
déjà en zone d’aléa inon-
dation en 2020, dont 36 
% dans des logements 
précaires. L’artificialisation 
des sols et l’obstruction 
des écoulements aggra-
vent cette vulnérabilité. 

Acoua concentre plusieurs 
de ces menaces. La com-
mune est couverte par un 
plan de prévention des 
risques naturels et son 
plan-guide recense des 
aléas de submersion ma-
rine, d’inondation, de 
stagnation des eaux, de 
mouvements de terrain 
et de chutes de blocs. Lors 
des fortes pluies, certains 
quartiers bas se retrou-
vent régulièrement sous 
l’eau. Ailleurs, de M’tsa-
péré à Kawéni, de Passa-
maïnty à Petite-Terre, la 
même question se pose : 
faut-il continuer à 
construire dans les sec-
teurs les plus exposés ? 
Miquelon ne fournit pas 
une recette directement 
transposable. Mayotte 
compte une population 
bien plus importante, une 
forte pénurie foncière, de 
l’habitat informel et des 
terrains en hauteur eux-
mêmes soumis aux glis-
sements. Mais la méthode 
mérite réflexion : antici-
per, cartographier, concer-
ter, puis déplacer progres-
sivement les logements 
et les équipements les 
plus vulnérables avant la 
catastrophe. Pourquoi 
Mayotte ne s’inspirerait-
elle pas, elle aussi, de 
cette stratégie de long 
terme ? 
 

Anne-Constance  
Onghéna

https://www.secure-hotel-booking.com/Antsanitia-Resort/2CKP/dateselection?promocode=KWEZIXANTSANITIA
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Deux généralistes et 
deux chirurgiens-den-
tistes doivent renforcer 
l’offre médicale du sud 
de Mayotte avec l’ou-
verture du centre de 
santé intercommunal 
Foundi Ali Malidi. Amé-
nagé dans une ancienne 
école de Kani-Kéli, l’éta-
blissement doit rappro-
cher les soins des habi-
tants, développer la pré-
vention et mieux accom-
pagner les publics vul-
nérables du Sud 
   
Une ancienne école com-
munale transformée en 
lieu de soins : le Centre 
de santé intercommunal 
Foundi Ali Malidi sera 
officiellement inauguré 
mardi 22 septembre à 
Kani-Kéli. Porté par la 
Communauté de com-
munes du Sud et la com-
mune, cet équipement 

doit renforcer une offre 
médicale encore insuffi-
sante et éviter aux habi-
tants de longs déplace-
ments pour accéder à 
une consultation. 
Le centre réunira deux 
médecins généralistes et 
deux chirurgiens-den-
tistes. Il disposera d’équi-
pements médicaux mo-
dernes et proposera éga-

lement des actions de 
prévention et de promo-
tion de la santé. Un ac-
compagnement spécifique 
est annoncé pour les per-
sonnes les plus vulnéra-
bles, souvent confrontées 
à des difficultés adminis-
tratives, financières, lin-
guistiques ou de mobilité 
qui retardent leur recours 
aux soins. 
Cette ouverture intervient 
dans un contexte de forte 
tension médicale. Selon 
l’Insee, Mayotte comptait 
seulement 76 médecins 
généralistes et spécia-
listes pour 100 000 ha-
bitants au 1er janvier 
2025. Ce chiffre illustre 
la faiblesse de l’offre face 
à une population nom-
breuse, jeune et en forte 
croissance. La concentra-
tion d’une grande partie 
des professionnels et des 
équipements autour de 
Mamoudzou oblige par 
ailleurs de nombreux ha-
bitants du Sud à parcou-
rir plusieurs dizaines de 
kilomètres. 
Dans ces conditions, une 
consultation peut néces-
siter une journée entière, 
notamment lorsque les 
embouteillages s’ajoutent 
à l’absence de véhicule 
ou aux limites des trans-
ports collectifs. L’éloigne-
ment favorise le report 
des rendez-vous et peut 
conduire certains patients 
à attendre une aggrava-
tion de leur état avant 
de consulter. La présence 
de chirurgiens-dentistes 
répond également à des 
besoins importants dans 
un domaine où le suivi 

régulier et la prévention 
restent difficiles. 
Le nouvel établissement 
est mis en place et géré 
par l’association Unono, 
avec le soutien financier 
de l’Agence régionale de 
santé de Mayotte. La 
CCSUD, la commune de 
Kani-Kéli, la préfecture 
et l’ARS ont également 
participé à sa réalisation. 
Le choix de réhabiliter 
une ancienne école per-
met de redonner une 
fonction publique à un 
bâtiment existant tout en 
limitant les délais de 
création de l’équipement. 
Le centre porte le nom 
de Foundi Ali Malidi, pré-
senté comme une figure 
locale de la transmission, 
du savoir et de la sagesse. 
Son inauguration marque 
une étape importante, 
mais son efficacité dé-
pendra désormais de la 
présence durable des 
quatre praticiens annon-
cés, de l’amplitude des 
consultations et de la ca-
pacité à accueillir les pa-
tients de l’ensemble du 
Sud. 
Dans un territoire marqué 
par la pénurie de soi-
gnants, ouvrir des locaux 
ne suffit pas. Le véritable 
enjeu sera de maintenir 
les équipes et d’inscrire 
ce centre dans la durée. 
Pour les habitants, cette 
proximité doit se traduire 
par des rendez-vous réel-
lement accessibles et des 
soins obtenus plus rapi-
dement. 
 

Anne-Constance  
Onghéna

Sa
nt

é
La CCSud rapproche les soins des habitants 

ACCÈS AUX SOINS : À KANI-KÉLI, QUATRE PRATICIENS PROPOSENT ENFIN 
DES CONSULTATIONS MÉDICALES ET DENTAIRES AUX HABITANTS DU SUD 
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À Longoni, EDM prépare ses futurs projets 

GOUVERNANCE : LE CONSEIL DE SURVEILLANCE D’EDM S’EST RENDU SUR 
LES INSTALLATIONS POUR SUIVRE LES PROJETS EN COURS À MAYOTTE

Entre renouvellement de 
la concession, évolution 
de la direction, nou-
veaux moyens de pro-
duction et renforcement 
du réseau, plusieurs dos-
siers importants atten-
dent EDM. Son conseil 
de surveillance s’est 
rendu samedi à Longoni 
pour faire le point sur 
les projets en cours et à 
venir 
 
EDM prépare les pro-
chaines étapes de son dé-
veloppement, alors que 
les besoins énergétiques 
du territoire restent im-
portants. Le conseil de 
surveillance d’EDM a 
consacré une journée aux 
principaux dossiers de 
l’entreprise, entre réunion 
de travail et visites des 
installations de Longoni. 
Echati Fifi Issa, présidente 
du conseil de surveillance 
et élue de l’Assemblée de 
Mayotte, a notamment 
participé à cette séquence. 
La matinée a permis 
d’aborder plusieurs dos-
siers structurants. Le re-
nouvellement de la 
concession figure parmi 
les principaux enjeux, 
puisqu’il concerne direc-
tement la continuité du 
service public de l’élec-
tricité à Mayotte. Les 
moyens de production 
transitoires ont également 
été évoqués, tout comme 
le prochain changement 
à la direction générale. 
Raphaël Ruat doit quitter 
ses fonctions et son suc-
cesseur doit prendre les 
siennes le 1er novembre 
2026. 

Après cette partie consa-
crée à la gouvernance, les 
membres du conseil de 
surveillance se sont rendus 
à la centrale de Longoni. 
« Nos réflexions straté-
giques devaient nécessai-
rement se poursuivre sur 
le terrain », explique 
Echati Fifi Issa. Ils ont vi-
sité Longoni 1 et Longoni 
2, la salle de commande, 
les ateliers ainsi que plu-

sieurs équipements. La 
centrale principale dispose 
actuellement de six mo-
teurs et contribue à ali-
menter en électricité plu-
sieurs dizaines de milliers 
de logements. Cette visite 
a aussi permis aux mem-
bres du conseil de sur-
veillance d’échanger di-
rectement avec les équipes 
chargées quotidiennement 
du fonctionnement et de 
l’entretien des installa-
tions. 
Mais EDM regarde déjà 
plus loin. Le projet Lon-
goni 3 doit notamment 
accompagner l’augmenta-
tion attendue de la de-
mande en électricité sur 
le territoire. L’enjeu est 
important, puisque les ca-
pacités de production doi-
vent évoluer avec les be-
soins des habitants, des 
entreprises et des futurs 
équipements, tout en 
maintenant la sécurité de 

l’approvisionnement. Le 
développement de nou-
veaux moyens de produc-
tion constitue ainsi l’un 
des dossiers importants 
des prochaines années. 
La visite s’est enfin pour-
suivie dans le village de 
Longoni, où des travaux 
de consolidation du réseau 
sont engagés après les dé-
gâts provoqués par le cy-
clone Chido. Cette étape 
illustre les deux défis aux-
quels EDM doit répondre 
simultanément : réparer 
et renforcer les infrastruc-
tures existantes, tout en 
préparant les capacités de 
production nécessaires à 
l’avenir. La journée a ainsi 
permis aux membres du 
conseil de surveillance de 
mesurer directement 
l’avancement des diffé-
rents projets suivis par 
EDM. 
 

Anthony Maltret
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À Mayotte, les maisons 
France Services ne sont 
pas de simples guichets 
: elles rétablissent le 
lien entre les habitants 
et des administrations 
largement dématériali-
sées. Dans un territoire 
marqué par de grandes 
difficultés avec l’écrit, 
une maîtrise inégale du 
français et un accès en-
core compliqué au nu-
mérique, leur visibilité 
est essentielle ici ! 
   
À Mayotte, mieux faire 
connaître les maisons 
France Services constitue 
un véritable enjeu d’accès 
aux droits. La nouvelle 
campagne conçue par le 
service de la communi-
cation interministérielle 
de la préfecture doit per-
mettre aux habitants 
d’identifier plus facile-
ment les structures 

proches de leur domicile 
et les accompagnements 
qu’ils peuvent y trouver. 
Une maison France Ser-
vices est un guichet de 
proximité réunissant, 
dans un même lieu, plu-
sieurs administrations et 
organismes publics. Des 
agents spécialement for-

més y accueillent les usa-
gers, répondent à leurs 
questions et les accom-
pagnent dans leurs dé-
marches auprès des im-
pôts, de l’Assurance ma-
ladie, de la CAF, de France 
Travail, de l’Assurance re-
traite, de La Poste, de la 
Justice ou encore de 
l’Agence nationale des ti-
tres sécurisés. 
Il est ainsi possible d’être 
aidé pour déclarer ses re-
venus, demander une al-
location, actualiser sa si-
tuation auprès de France 
Travail, préparer un dos-
sier de retraite, refaire 
une carte grise ou utiliser 
un compte administratif 
en ligne. Les agents ne 
se substituent pas aux or-
ganismes concernés, mais 
ils permettent à l’usager 
de comprendre la procé-
dure, de constituer son 
dossier et de franchir les 
obstacles numériques. 
À Mayotte, cette présence 
humaine est particulière-
ment importante. L’en-
quête Information et vie 
quotidienne menée par 
l’Insee en 2012 montrait 
que 58 % des habitants 
âgés de 16 à 64 ans 
éprouvaient de grandes 
difficultés à l’écrit en fran-
çais. Cette donnée, an-
cienne mais toujours ré-
vélatrice de l’ampleur du 
défi, doit être complétée 
par une réalité quoti-
dienne : une partie de la 
population maîtrise diffi-
cilement le français, tan-
dis que de nombreux usa-
gers restent peu familiers 
des ordinateurs, des pla-

teformes administratives, 
des identifiants numé-
riques ou de la transmis-
sion de documents dé-
matérialisés. 
Or les démarches pu-
bliques basculent toujours 
davantage sur Internet. 
Sans accompagnement, 
une demande d’aide so-
ciale, un renouvellement 
de document ou une sim-
ple déclaration peuvent 
devenir un parcours dé-
courageant. À cela s’ajou-
tent les déplacements par-
fois longs et coûteux sur 
une île marquée par les 
embouteillages et une of-
fre de transport encore 
limitée. 
La communication autour 
de France Services ne re-
lève donc pas d’une simple 
opération institutionnelle. 
Elle doit indiquer claire-
ment où se trouvent les 
guichets, ce qu’ils propo-
sent et comment les solli-
citer, avec des supports 
compréhensibles et adap-
tés aux langues parlées 
sur le territoire. Rendre 
ces structures visibles, c’est 
réduire les déplacements 
inutiles, éviter les dossiers 
incomplets et empêcher 
que des habitants renon-
cent à leurs droits. À 
Mayotte plus qu’ailleurs, 
rapprocher les services 
publics ne signifie pas seu-
lement ouvrir un guichet 
: cela consiste à remettre 
un interlocuteur humain 
entre l’administration nu-
mérique et l’usager. 
 

Anne-Constance  
Onghéna

So
cié

té
France Services rapproche l’État du quotidien 

ENGAGEMENT : À MAYOTTE, L’ÉCRIT ET LE NUMÉRIQUE ÉLOIGNENT ENCORE 
DES HABITANTS DE LEURS DROITS, FRANCE SERVICES DEVIENT INDISPENSABLE 
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La CADEMA nettoie les ravines avant les pluies 

NATURE : POUR ÉVITER LES INONDATIONS, CHAQUE RAVINE DÉGAGÉE PEUT 
EMPÊCHER LES PLUIES DE SE  TRANSFORMER EN NOUVELLE CATASTROPHE

À l’approche de la saison 
des pluies, la CADEMA 
engage le curage des ra-
vines et des ouvrages 
hydrauliques. En reti-
rant boues, gravats, 
pneus et déchets, l’ag-
glomération veut pré-
server l’écoulement des 
eaux et réduire les inon-
dations. Une prévention 
indispensable après les 
pluies torrentielles ap-
portées par Dikeledi en 
janvier 2025 sur le ter-
ritoire 
 
À quelques semaines de 
la saison des pluies, la 
Communauté d’agglomé-
ration Dembéni-Mamoud-
zou lance des opérations 
préventives de curage des 
ravines et des ouvrages 
hydrauliques. Ces inter-
ventions doivent libérer 

les passages obstrués par 
la boue, les végétaux, les 
gravats et les déchets afin 
de permettre l’écoulement 
des eaux. 
Le curage constitue un 
outil essentiel de préven-
tion des inondations. Lors 
de pluies intenses, les ra-
vines collectent rapide-
ment les eaux dévalant 
des reliefs. Lorsqu’elles 
sont dégagées, elles les 
conduisent vers l’aval. 
Lorsqu’elles sont encom-
brées, leur capacité dimi-
nue et des bouchons peu-
vent se former au niveau 
des buses, des ponts ou 
des caniveaux. L’eau dé-
borde alors vers les 
routes, les habitations et 
les équipements publics. 
À Mayotte, ce risque est 
renforcé par la densité de 
l’habitat, l’imperméabili-
sation des sols et l’occu-
pation de secteurs proches 
des cours d’eau. Les dé-

pôts sauvages aggravent 
encore la situation. Pneus, 
tôles, sacs-poubelles, ap-
pareils ménagers ou gra-
vats peuvent être empor-
tés dès les premières 
pluies et bloquer un ou-
vrage situé plusieurs cen-
taines de mètres plus bas. 
Un déchet abandonné 
dans une ravine devient 
ainsi un danger pour tout 
un quartier. 
Le passage de Dikeledi, 
le 12 janvier 2025, avait 
rappelé brutalement cette 
vulnérabilité, principale-
ment dans le sud. En 2026 
peu avant les munici-
pales, un autre épisode 
pluvieux avait provoqué 
des inondations sur le ter-
ritoire de la CADEMA. Des 
routes, des écoles et des 
habitations avaient été 
inondées, tandis que des 
coulées de boue et des 
glissements de terrain 
étaient redoutés.  

Le nettoyage engagé par 
la CADEMA ne peut tou-
tefois régler seul le pro-
blème. Les ouvrages doi-
vent être entretenus ré-
gulièrement, notamment 
après chaque épisode plu-
vieux, et les zones d’écou-
lement doivent rester li-
bres. La collectivité ap-
pelle donc les habitants 
à utiliser les dispositifs 
de collecte et à signaler 
les dépôts sauvages sur 
son site Internet. 
À la veille des fortes 
pluies, la prévention re-
pose autant sur l’entre-
tien des ouvrages que sur 
le civisme. Curée au-
jourd’hui, une ravine peut 
de nouveau être obstruée 
demain. La sécurité des 
quartiers dépend donc 
aussi de ce qui n’y sera 
pas jeté. 
 

Anne-Constance  
Onghéna
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Nettoyer la plage ne suf-
fit pas lorsque personne 
ne sait où déposer ce 
qui a été ramassé. À 
Iconi, une mobilisation 
organisée dimanche a 
mis en lumière les dif-
ficultés liées à la gestion 
des déchets. Associa-
tions, habitants et pê-
cheurs ont débarrassé 
le littoral de ses détri-
tus, sans disposer d’une 
solution pour chaque 
catégorie de déchets 
   
Selon RFI, l’opération 
s’est déroulée dimanche 
20 septembre sur la plage 
d’Ikoju Ibambouba, à 
Iconi, près de Moroni. 
Des représentants du mi-
nistère de l’Environne-
ment ont participé à cette 
mobilisation aux côtés 
des habitants et des as-
sociations. Des bouteilles 
en plastique, des tissus 

et de la ferraille figu-
raient parmi les déchets 
à enlever. 
L’obstacle est apparu 
après le ramassage. 
Mhoma Mnahoula Sain-
dou, secrétaire général 
de l’Union des jeunes de 
Mtsamboutsini, explique 
que des discussions sont 
engagées avec les auto-
rités pour identifier des 
lieux de dépôt. La bonne 
volonté des bénévoles ne 
peut remplacer cette or-
ganisation. 
Pour Salima Hamada, 
coordinatrice d’un projet 
d’adaptation fondée sur 
les écosystèmes, le pro-
blème concerne toute la 
chaîne. Certaines com-
munes ont engagé des 
initiatives, mais la collecte 
reste insuffisante, tandis 
que le stockage et le trai-
tement demeurent incom-
plets. Les détritus peuvent 

ainsi revenir malgré les 
nettoyages. 
Un cadre national existe 
pourtant. Le PNUD rap-
pelle qu’une stratégie de 
gestion durable des dé-
chets a été validée en 
avril 2025, avec un travail 
sur des plans partagés 
entre les communes. L’ob-
jectif est de mieux coor-
donner les moyens et de 
réduire les coûts de col-
lecte et de traitement, 
au-delà des seules jour-

nées de mobilisation. 
À Iconi, la coopérative 
des pêcheurs récupère les 
plastiques destinés à une 
entreprise de recyclage. 
Les autres déchets ne dis-
posent pas de filière pré-
vue dans ce dispositif. 
Ceux ramassés lors de 
cette opération ont fina-
lement été transportés à 
la décharge d’Itsundzu, 
à plusieurs kilomètres. 
 

Anthoumane Saïd

Co
m

or
es

Le ramassage bute sur le devenir des détritus 
ENVIRONNEMENT : UNE OPÉRATION DE NETTOYAGE À ICONI RÉVÈLE LES  
LIMITES DE LA COLLECTE ET DU TRAITEMENT DES DÉCHETS AUX COMORES 
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MINES : MADAGASCAR RELANCE LES EXPORTATIONS LÉGALES D’OR AVEC 
DES OBLIGATIONS RENFORCÉES POUR LES ENTREPRISES AGRÉÉES

Le circuit officiel de l’or 
redémarre à Madagas-
car après plusieurs 
mois d’arrêt. Deux en-
treprises ont présenté 
leurs premiers lots au 
guichet unique d’Ivato 
samedi. Cette reprise 

doit ramener davantage 
de métal dans les 
échanges déclarés, avec 
des contrôles et une 
obligation de vente à 
la Banque centrale pour 
les opérateurs 
 

Selon Madagascar-Tri-
bune, trois lingots re-
présentant environ 2,60 
kg ont franchi les pro-
cédures du guichet 
unique d’exportation 
d’Ivato le 19 septembre. 
Les opérations ont été 
engagées par deux en-
treprises titulaires d’un 
agrément de comptoir. 
La reprise reste réservée 
à ces opérateurs autori-
sés, soumis à un cahier 
des charges. 
Le guichet rassemble les 
services chargés de véri-
fier le métal et ses docu-
ments, notamment les 
Mines, la Douane, le Tré-
sor et les organismes de 
contrôle. Le laboratoire 
mesure le poids et la qua-
lité de l’or avant son mar-
quage. Un nouveau 
contrôle est effectué à 
l’aéroport avant l’embar-
quement. 
Cette réouverture succède 
à plusieurs interruptions 
du circuit légal depuis 
2020, sur fond de trafic 
et de difficultés à faire 
revenir les devises dans 
le pays. Après une reprise 
en 2024, les exportations 
avaient de nouveau été 
suspendues. Les autorités 
tentent donc de remettre 
en activité un secteur ré-
gulièrement à l’arrêt. 
D’après les déclarations 
du ministre des Mines, 
Carl Andriamparany, rap-
portées par Newsmada, 
les opérations doivent 
monter en puissance cette 

semaine. Les entreprises 
sont également tenues de 
céder une partie de l’or 
collecté à la Banque cen-
trale. Madagascar-Tribune 
précise que la quantité à 
lui vendre doit être équi-
valente à celle destinée 
à l’exportation. 
Le gouvernement n’at-
tend pas l’achèvement du 
projet de raffinerie na-
tionale pour autoriser 
cette reprise. Le ministre 
indique que l’or actuel-
lement expédié présente 
une pureté d’environ  
96 %, contre un objectif 
de 99 % après raffinage. 
Cette installation doit per-
mettre de mieux valoriser 
le métal avant son dé-
part. 
Le retour au circuit offi-
ciel se joue aussi sur la 
forme des cargaisons. Le 
métal doit être présenté 
sous forme de lingots 
pour quitter légalement 
le territoire. Les vérifica-
tions du laboratoire et le 
marquage servent à iden-
tifier précisément l’or au-
torisé à être exporté. 
La relance intervient une 
semaine après l’intercep-
tion de près de 6 kg d’or 
à Ivato dans une affaire 
de sortie clandestine. Au-
delà des premiers lots dé-
clarés, le défi reste de 
faire passer davantage 
d’or par les contrôles of-
ficiels plutôt que par les 
réseaux de contrebande. 
 

Anthoumane Saïd
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Une voix du pouvoir demande des explications 

Une nouvelle contesta-
tion vient de l’intérieur 
de la Convention pour 
le renouveau des Co-
mores. L’ancien ministre 
Mahamoud Salim Hafi 
réclame des explications 
sur certaines opérations 
bancaires qu’il attribue 
au parti. Il s’appuie sur 
un document présenté 
lors d’un entretien, dont 
l’authenticité et la por-
tée restent à établir 
 
Selon Comores Infos,  
Salim Hafi a présenté au 
journaliste Oubeidillah 
Mchangama ce qu’il décrit 
comme le relevé d’un 
compte de la CRC à Exim 
Bank. Il affirme qu’une 
somme importante y a 
été versée, puis que des 
transferts ont été effectués 
vers des comptes person-
nels appartenant à des 
personnes liées au parti. 

L’ancien ministre demande 
publiquement d’où pro-
viennent ces fonds et à 
quoi correspondent les vi-
rements qu’il évoque. Au-
cun montant précis ni jus-
tificatif permettant de 
qualifier ces opérations 
n’est fourni dans l’article. 
Le document présenté et 
son interprétation ne suf-
fisent donc pas à établir 
une irrégularité. 
La prise de parole émane 
d’un ancien responsable 
du camp présidentiel et 
non d’un adversaire ex-
térieur à la CRC. Salim 
Hafi a été ministre de 
l’Éducation nationale et 
directeur général de 
l’ORTC. Il avait également 
été nommé secrétaire gé-
néral adjoint du gouver-
nement en juillet 2024. 
En juillet, il avait déjà af-
firmé que 14 ministres 
sur 15 avaient alerté le 

président sur le fonction-
nement du secrétariat gé-
néral du gouvernement. 
Le gouvernement avait 
démenti cette démarche 
collective et lui avait de-
mandé des preuves. Cette 
précédente polémique 
portait sur la direction de 
l’exécutif et non sur le 
relevé bancaire au-
jourd’hui présenté. 
Ses critiques n’ont pas 
commencé avec cet en-

tretien. HabarizaComores 
rapportait, dès juillet 
2026, sa demande de vé-
rification de la gestion fi-
nancière du parti et ses 
désaccords avec la direc-
tion. Cette fois, il place 
au centre du débat l’ori-
gine des fonds et la justi-
fication des mouvements 
qu’il affirme avoir identi-
fiés. 
 

Anthoumane Saïd

POLITIQUE : SALIM HAFI INTERROGE L’ORIGINE DE FONDS VERSÉS À LA 
CRC ET ÉVOQUE DES TRANSFERTS VERS DES COMPTES PERSONNELS

Photo d’illustration 



   N°3646 du mardi 22 septembre 2026 24 FRANCE MAYOTTE matin 

M
ad

ag
as

ca
r

Les machines prennent leur place dans les champs 
AGRICULTURE : L’ÉTAT MALGACHE REMET DES TRACTEURS ET DES SE-
MENCES À ANTSIRABE POUR ACCROÎTRE LA PRODUCTION ALIMENTAIRE 

Des tracteurs, des se-
mences et des engrais 
ont été remis samedi à 
Antsirabe pour renforcer 
la production agricole. 
Le chef de l’État mal-
gache veut réduire la 
dépendance aux impor-
tations, notamment de 
riz. L’appui annoncé as-
socie la mécanisation 
des cultures et l’accom-
pagnement des produc-
teurs, avec une exten-
sion à d’autres régions 
 
Selon L’Express de Mada-
gascar, 11 tracteurs équi-
pés de charrues, de se-
moirs et de remorques 
ont été remis le 19 sep-
tembre en présence du 
colonel Michaël Randria-
nirina. Ces matériels doi-
vent permettre de travail-
ler davantage de terres, 
d’améliorer les rende-
ments et de réduire la pé-

nibilité des travaux agri-
coles. 
L’appui comprend aussi 
des semences améliorées 
de riz et de maïs ainsi 
que des engrais destinés 
à plus de 200 agriculteurs 
d’Antsirabe. Des vélos et 
des sacs à dos sont prévus 
pour les paysans-relais 
chargés d’accompagner 
les producteurs. Des 
bâches doivent faciliter 
le séchage des récoltes et 
limiter les pertes. 
Le chef de l’État place le 
riz au cœur de cette orien-
tation. Il souhaite aug-
menter la production na-
tionale pour réduire les 
achats à l’étranger, puis 
dégager des excédents ex-
portables. Il présente ce 
soutien comme un chan-
gement de priorité après 
plusieurs mois consacrés 
aux urgences liées à l’eau, 
à l’électricité et aux routes. 

« Avec un secteur agricole 
fort, l’État sera fort », a 
déclaré Michaël Randria-
nirina devant les produc-
teurs. Son ambition dé-
passe la seule fourniture 
de matériel. Il veut faire 
de l’agriculture une acti-
vité génératrice d’emplois 
et de revenus, capable de 
produire au-delà des be-
soins immédiats des ex-
ploitants. 
Le programme de méca-
nisation doit également 

concerner d’autres ré-
gions, dont Melaky, Ana-
lamanga, Itasy et Anosy. 
En ajoutant les équipe-
ments des opérateurs pri-
vés, les autorités visent 
environ 11 000 hectares 
travaillés chaque année. 
Ce volume reste un ob-
jectif annoncé et non une 
superficie déjà cultivée 
grâce aux nouveaux trac-
teurs. 
 

Anthoumane Saïd
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Quelques mois après son installation, la digue anti-érosion de Petit Moya 
a presque entièrement disparu, emportée par la mer. Si l’urgence imposait 
d’agir, cet échec interroge : combien l’opération a-t-elle coûté et quelle so-
lution permettra désormais de protéger durablement cette plage et la 
falaise ?
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Ségolène Royal a qualifié Raphaël Glucksmann de « stagiaire », estimant que son 
inexpérience le disqualifiait pour l’Élysée. Le leader de Place publique lui a répondu 
en évoquant les postes qu’elle aurait « quémandés » et regrette d’être sa première 
cible alors que « l’extrême droite est aux portes de l’Elysée » 
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Pour jouer aux mots fléchés ou au Sudoku présents sur cette page, il convient de 
télécharger l’application Acrobat Reader (version gratuite) et d’utiliser le mode 

crayon de la plateforme qui permettra de remplir les cases souhaitées.  

Précision pratique

Je
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DISPOSÉ
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IL EST
PARFOIS
DÉSO–
PILANT

CRÉ–
DULITÉ

PREMIER
HOMME

MOT
ROYAL

APPEL

COURS DE
GYM AU

COLLÈGE

PERD DE
LA

VITESSE

CECI OU
CELA

S'EXPRIME
TEL UN

CERVIDÉ

ADRESSE
INFORMA–

TIQUE

CÉRÉALE
À GRAINS
JAUNES

CALES QUI
DOIVENT

LEUR NOM
À LEUR
FORME

7 8 2 9
4 5 3 7 2

7 4 6 1 3
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6 2 8
8 4 5 7
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7 3 6 5 1
8 1 5 7

6 8 4
1 3 2 7 6 9

2 5
5 3 2

3 2 9 8 7 5
1 7 9

7 8
7 3 4 1 6 8
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